
Vos Prestations Caf 

Déclaration de ressources - année <Année> 

 

 

 

MME XX  

adresse 

Le 05/12/2020 

 

 

 

Monsieur 

Les revenus de placement imposables (revenus des valeurs et capitaux 

mobiliers, plus-values et gains divers, revenus fonciers) sont pris en compte 

pour le calcul de vos droits à l'allocation aux adultes handicapés. 

Pour les personnes rattachées au foyer fiscal de leurs parents, 

l'administration fiscale nous a communiqué un montant de revenus de 

placement pour tout le foyer sans distinction entre ceux de vos parents et 

les vôtres. 

Nous avons donc besoin d'informations complémentaires au titre de vos 

seuls revenus propres (et ceux de votre conjoint si vous vivez en couple) 

pour assurer le bon calcul de vos prestations et le respect de vos droits. 

Veuillez nous préciser les natures et montants IMPOSABLES perçus par : 

Vous :    Nature    Montant 

................................... ................................... 

................................... ................................... 

................................... ................................... 

Votre conjoint :  Nature    Montant 

................................... ................................... 

................................... ................................... 

................................... ................................... 

Merci de nous renvoyer ce courrier dans le mois complété et signé. 

 

     Signature 

Notification mise à jour en L2004/V59.00 : M5009 

Notification « RES32R » 



A ___________________________ 

Le __/__/____ 

 

 

 

 

Veuillez recevoir, Madame/Monsieur, nos salutations respectueuses. 

Prénom Nom Titre 
 

ATTENTION : Si vous êtes bénéficiaire d'une rente issue d'un contrat de rente survie (souscrit par un 

membre de votre famille) ou d'un contrat d'assurance vie épargne handicap (souscrit par vous-

même), précisez-le. Le régime de ces rentes est dérogatoire pour le calcul des prestations, la CAF a 

besoin de connaître ces informations pour calculer vos justes droits. 

 

 
La loi punit quiconque se rend coupable de fraudes ou de fausses déclarations (Article L.114-13 du Code de la Sécurité sociale - Article 441.1 du Code pénal). La Caf vérifie l'exactitude des déclarations. 
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, s'applique aux réponses faites sur ce formulaire. Elle garantit un droit d'accès et de rectifications pour les données vous concernant 
auprès de l'organisme qui a traité votre demande. 

Menstions RGPD au verso 


